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REUN!0N DE LA por{MISSIoN DU 3 oCToBRE 1979
t-r-r--r -o------
AU C0URS DE SA REUNI0N DE HIER, t-A CoFll{ISSI0N A TRAITE P0UR
LIESSENTIEL LES POINTS SUIVANTS :
1. PARLE]'IENT EUROPEEN
! -------
LA COHMISSION A EU UN LONG ECHANGE DE VUES SUR LE DEROULEIqENT DE
LA DERNIERE SESSION DU PARLEMENT EUROPEEN.
LE VICE-PRESIDENT NATALI A SOULIGNE A CETTE OCCASION LA PARTIC I.
PAlION PERSONNELLE ET ACTIVE DES ilEMBRES DE LA C.OMMISSION TANT
AUX DEBATS DU PARLEMENI OU AUX REUNIONS DES COMMISSIONS PARLEMEN-
TATRES.
JE VOUS RAPPELLE A CE PROPOS, OUE iLA SEANCE fUBLIOUE
IiIISSION ICONTROLE BUDGETAIREI DU PhRLEI'IENT EUROPEEN,
RA LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTËS ET LES REPONSES
MISSI0N, .SE TIENDRA CET APRES 1}lIDI A PARTTR DE 15 H.
cAUX DU C0t'|rTE EC0NoFîIOUE ET S0C.lAL, SALLE EURoPE.
JE VOUS SIGNALE OUE LES DEUX DOCUlIENTS EN OUESTION,
DUS PUBLICS A CETTE OCCASION.
2. GATT (M. LILLIS)
l-------r--Jo--- ilut
i
NNNN
i' a
MS/mh GPP 4.10.79
P1
,a
:^l-J
t
427A02
ffi
,E 
---- -
SUR pROPOSITION DU VICE-PRESIDENT HAFT,iKAHPa LA COtTMISSI0N A
ADOPTE SON RAPPORT FINAL AU CONSEIL SUR LES NEGOCIATIONS COMMER-
CIALES f,IULTILATERALES DANS LE CADRE DU GATT" CES NEGOCIATIONS
oNT corrtMENcE À rorvo EN sEprEr,tBRE 1973 Er sEsi0NT ilE TERMINEES
PoUR L'ESSENTIEL PEU AVANT I.III.TERRUPTIOru DU HOIS DOAOUT. ELLES
Ol\I COUVERT UN DOMAINE EXTREI{EMENT ETENDU, ËI.LES VONT DIABORD
coNDUIRE A UN ABAISSEIIlENT DES DROITS DE DO[.JANE SUR LES PRODUITS
INDUSTRIELS DI ENVIRON UN TIERS DE !.4 VAI.EI.'R, ABAISSEl'IENT OUI
SERA REALISE PAR ETAPES AU COURS DES HUIT PROC[IAINES ANNEES.
CET ABAISSEMENT SERA UN FAIT BEAUEOUP PLUS IMPORTANT POUR LES
DROITS DE DOUÂNE LES PLUS ELEVES, CE Al.,!I ACCR0ITRA Dl I AUTANT
SON EFFET POSITIF POUR LIEXTENSIOSI DES ECHANGES'
EN oUTRE, DEs PRoGRES SIGNIFICATIFS ONT ETE OBTÈNUS POUR MIEUX
ORGANXSER LES ECHANGES AGRICOLES. LES CARACTERISTIOUES PROPRES
DE LA POLITIOUE AGRICOLE CO}lMUNE ONT ETE -OUMEruT PRISES EN CONSI-
DERATION ET ACCEPTEES PAh ruOS FARTET{AIRES Cot,tf'IERCXAUX"|-
L,ADopTIoN Dr uNE sERIE DL coDES vA\'pERtvlETTRE Dt ELIMINER BoN
NOMBRE DT,OBSTACLES NON TARIFAIRES AU COFIMERCE, ET CrEST PEUT-
ETRE LIUN DES RESULTATS LES PLUS SIGNIFIEATITS" LES PRINCIPAUX
DE CES CODES VISENT LES OBSTACLES TECHNIAL'ES AU COMMERCE
(NOTAMI,IENT LES NORI'IES OU,LA CERTI FICATION DES PRODUITS,
L'ACCES AU MARCHE PUBLIC, LA MISE A JOUR DU CODE ANTI-DUPIPING,
LA DETERMINATION DE LA VALEUR EN DOUANE). LES REGLES ET DISCI"pLINES SUR UES SUBVENTIONS DAr{S LE C0MMERCE INTER!,lATI0l.lAL 0NT
ÉTE PRECISEIES. UN ACCORD SPECIAL PREVOIT LI ELIMINATION DE
TOUT DROIT DE DOUANE §UR LES AV.I0NS CIVI!-S"
t':
ENFIN, It- A ETE PROCEDE À UNE REVIS[0N DE LTAC.C0RD GENERAL
LUI-MEME, DE MANIERE A AMELIO.RER LE CADRE INTERNATIONAL AUI
REGIT LE COMMERCE MONDIAL" LES BESOIN§ PARTITCULIERS DES PAYS
EN VOIE DE DEVELOPPEI'IENT ONT ETE PARTTEULIEREMEI{T VISES DANS
CETTE REVISION.
soN ExAMEN Dr ENSEMBLE, LA COMl\îISSION ARRIVE A [-A
OUE LE RESULTAT GLOBAL DES NEGOCIATIONS EST
ouE LE PLUS IFIPORTANT4 DES OBJECTTt S OUE S 'IETAIT
COqI4UHAUT É WïETE ATTEINT4/, Er eU c ELLE PEUT DoNC !t!on
AU CONSETL DE CONCLURE LES ACCORDS NEGOCIES DANS
E LA COIiIf'IUNAUlE, COI'1I'IC ÛNruS L ' INTERET DU DEVELOPPE-
RAPPORTS AVEC SES GRANDS PARTENAIRES CO!IPIERCIAUX.
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I r*r3. EISPAGNE CECA (CHEVALLARD)
I --------------:
LA C0ltlt{ISSl0N q AD0PTE HIER UNE COtiIMUNICAïI0N AU C0NSEIL C0NCER-
UANT LES NEG0CtATI0NS D ADHESI0N AvEC L ESPAGNE DANS LE SECTEUR
CECA.
DAN§ CETTE COMilUNICATION LA COMTIIISSION EXPOSE LES ORIENTATIONS
A RETENIR PAR LA COMMUNAUTE AFIN DE DEFINIR AVEC L ESPAGNE LES
PROBLEPIES A RESOUDRE AU COURS DES NEGOCIATIONS.
JE VOUS RAPPELLE OUE LA COMMISSION A DEJA SAISI LE CONSEIL DE
DEUX COMMUNICATIONS SUR LA FISCALITE ET SUR L IUNION DOUANTERE
POUR LES PRODUITS INDUSTRIELS (1 1 JUILLET 1979> .
4. PROGRAMME PREVISIONNEL ACIER
t -------
([d. HELIN)
LA PRODUCTION D A C IER BRUTI DANS LA COMMU-JNAUTE AU COURS DES
TR0IS DERNTERS f|l0IS DE 1979 DEVRAIT SE SITUER AUT0UR DE 35rô
11ILLIONS DE TONNES, SOIT 8rE 0/0 Dq PLUS OU tU COURS DU DERNIER
TRIMESTRE DE 1978. h
s I IL S TAGIT DtUN REC0RD TRI1llESTRIEL'DEPUIS 1974, DERNTERE
IGRAruDE ANNEEI D ACTIVITE SIDERURGIOUE POUR LES NEUF, IL NE
SIGNI FIE PAS POUR AUTANT LA FIN DES PROBLETIIES POUR CE SECTEUR.
C I EST CE OUI RESSORT DE LA LECTURE DU PROGRIIAI'IME PIREVISIONNELfACIER I p0UR LE 4rTRIüESTRE 1979, QUE LA C0f'llTISSI0N EUR0PEENNE
VIENT D APPROUVER APRES L AVIS t'NANIMEMENT ,I FAVORABLE -
EXPRITUIE LE 27.9.79 PAR L.E COMITE CONSULTATIF CECA.
EN EFFET, ESTIttlE LA C.0ftlftÎISSI0N SI LES ENQUETES DE C0NJ0ITlCTURE
I{ETTENT EN EVIDENCE UNE tIIIITItt AMELIORATION DE LÀ SITUATION
DANS LES SECTEURS TRADTTTONNELLElllENT GRANDS CONSOItlHATEURS D TACIER(AUT0M0BILE, MECIANIAUE ET iÿIENÿ D INVESTISSETTIENT EN GENERAL)
L'ACTIVITE DgNS CES SECTEUiS. îISOUE UN 'COUP DE FREINI EN RAISON
DES PROBLEMES D APPROVISIQNNEM.ENT EN ENERGIE, OUI POURRAIENT SE
POSER.
TEXTE pLUS EXHAUSTIF SUMA PAR C0URRIER l!!tll TEXPRES T AVEC
UN RAPPEL DE L.AVERTISSEMENT LIIANCE RECEMMENT PAR M. DAVIGNON
A L,OCCASION DIUN DISCOURS SUR LA RESTRUCTURATION SIDERURGIAUE
LE 13 SEPTEMBRE A ATIISTERDAM.
5. AIDE EN FAVEUR DE LA MARTINIOUE ET DE LA GUADELOUPE
I ----i--
LA C0tMr|lISSI0N A AD0PTE UNE PR0P0SIT.I0N AU C0NSEIL DES ÎtlINISTRES
VISANT A REPARER LES DOMf{AGES CAUSES PAR LES CYCLONES DAVIID ET
TREDERIIC A LIAGRICULTURE DES DEPARTEMENTS FRANCAIS DIOUTRE-I4ER
0t tÂ 14ART I tlrt EU § ET pE LA 6UAl DELOVPE .
LA pR0p0sITlô,'t pfrËv0fi uilE AI DE DU FE0G,., gËCT loN 0A IEHTATI0N,
D.ENVIRON 1? MILLIONS DIUC DESTINES A LA REPIISE EN ETAT DES CUL.
TURES DETRUITES NOTAMMENT.DES BANANERAIES DONT L ECONOMIE DE CES
. DEPARTEMENTS DEPEND LOURDEMENT, ET A LA REPARATION DES INSTALLA
TIONS D IRRtrGATION. '
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6. A!DES FINANCTERES ET TECHl{.IQUE§, EP{ FAVEUR DES PVD
NON ASSOCIES(!H. FERRATON)
r-------
!ILA COfiMI SSION A ADOPTE IJNE CO}TqUNI EATTON AU CONSEIL TRAITANT
DEs oRIENTAfIoNS DU PROGRAHME 1980 D'ATDE AUX PVD NON ASSOCIES.
ELLE A ADOPTE EGALEI'IENT UN RAPPORT DE GESTION PORTANT SUR LES
PROcRAttlt'lES 1976, 1977, 1978.
JE VOUS RAPPELLE OUE, STAGISSÂ$IT DE LTEXERCICE 1979' LE PR0-
GRAMME DETAILLE ( COI'IPORTANT LA [.I STE DES PROJ ETS OUI BENE-
IICIERONT DE FINANCEMENTS EOMffiU$IAUTAIRES) SERA ARRETE A
LIOCCASION DE LA PROCHAINE REUNION DU CONSEIL DEVELOPPEl'1ENTI,
LE ?3 OCTOBRE.
A. EN PRESENTANT LES ORIENTATIONS POUR 1980 LA COMf{ISSION IN'
t SISTE TOUT D I ABORD SUR LA NECESSITE D4ACCRÔTTNE SUBSTAN-
I TIELLEl,IENT LI AIDE AUX PVD NON ASSOCIES AU COURS DES PRO-
t CHAINES ANNEES. ELLE AVAIT PROPOSE E1{ CONSEAUENCE DE PRE-
I VOIR POUR 1980 UN CREDIT DE 140 ÈIUCE (CONTRE 110 POUR 1979"
I î4AIS CETTE AUGMENTATION A ETç. REFUSEE PAR LE C0NSEIL EN
I PREMIERE LECTURE BUDGETAIRE. \
B. S' AG.ISSANT DE LA REPARTITION GEOGRAPHIOUE DE LI AIDE, IL EST
I PROPOSE DE MAINTENIR, A TITRE INDICATIF, LA VENTILATION
I APPLIoUEE EN 79 .71 0/0 POUR LTASIE, Z0 010 POUR LTAMERIQUE
I LATINE, 7 OtO POUR Lf S PAYS NOt{ ASS0CIES Dr AFRIsUE, !EIUNE
E RESERVE ETANT PR2VUE PAR AILLEURS POUR LES PROJETS DE RE-I CONSTRUCTION A LA SUITE DE CATASTROPHES (7 O/O)
I DANs cES TRoIs .REGIoNS L' AIDE SERA DESTINEE ÉSTETTIELLEtIIENT
T AUX PAYS LES PLUS PAUVRES, ET ACCESSOIREMENT A DES PAYS MOINS
I DEFAVORISES ttlAIS AU FB0FIT DE REGI0NS 0U DE PoPULATI0NSI PARTI CULIEREI{ENT DESHERITEES. o .rtrll
I AFIN D! EVITER UNE DISPERSION EXCESSIVE DES RESSOURCES!, IL
I EST PROPOSE DE FAVORISER. UNE CERTAINE CONCENTRATION DE
t L!AIDE, PAR EXEHPLE EN FINANCANT DA|t\iS -UN PAYS DONNE UN PRO'I JET IilPORTANT; OUITTE t!lI A NE PAS ACe0RDER DTAIDE A CE
I PAYS L I ANNE E SUI VANTE.
T COMME POUR ILE PASSE [.ES PROJETS REGIONAUX SERONT ENCOURAGES
! MAIS FORCE EST DE CONSTATER OUE LÂ COOPERATION REGIONALE
I ENTRE PVD EST ENCORE L,IMITEE ET OUE LES PROJETS VALABLES
! soNT DoNC RARES. 
.
c. Illlllll oUANT AUX SECTEURS DeINTERVENTI0N, LA C0NCENTRA-
I TION SE FERA COMME LES ANNEES PRECEDENTES SUR LE SECTIEUR! RURAL AU SENS LARGE, DANS LE !E!llErllllllltll BUT A LA
! FOIS DE TOUCHER LES POPULATIONS LES PLUS PAI,lVRES ET
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I DI ACCROTTRE LITAPPROVISIONNEI{ENT EN PRODUITS ALIMENTAIRES.
D. ENFIN LES PROJETS COFINANCES CONSERVERONT TOUTE LEUR IFI-
I p0RTANCE, N0TAl|ll|lENT AVEC LA BAN0UE ASTATTOUE DE DEVEL0PPE-
I l,lENT ET IJA BANQUE INTERAHERI CAINE DE DEVEL0PPEMENT, llAI S
I LA COM!,ITSSION SOUHAITE RENFORCERI LES COFINANCEMENTS AVEC
I LES ETATS T4EMBRES, DE TELLES ACTIoNS AYANT ETE TRoP PEU llllllt
I NOMBREUSES JUSOUIA PRESENT.ilil
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DU PLAN
DU CAlùl-
LA MISE EN OEIJVRE I!'IlUIEDIAÏE
E EN FAVEUR DES POPULATIONS
TIERS ENVIRON (,7 ilIO DOLLARS
POUR LES FROEHATNS TROIS I,IOI
LES BEsOINS POUR LES 6I'IOIS
e,lILLX0NS, LA C0Fl1lllssI0N sE R
BUDGETAIRE DES MOYENS S['PPLE
UR BANGKOK PNOt{ PENH PARTIRA
L EST AFFRETE PAR LIUNICEF E
E (CICR) 
"
MMUNALITE EST DE 4 MIO UCE EN
, soIT 1.100.000 ucE ENVISAG
LIAIDE SERA CANALIS.EE NOTAM
OGRAMME ALIIqENTAIRE MONDIAL
UI,IANITAIRES C01,lttîE 0XFAÈ1, I'lED
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7. CA.I[E.ODGE (H. FERRATON)
ü---
LA COMilI SSION A APPROUVE
D I URGENCE DE LA COM!IUNAUT
BoDGE. CE PhAN C0UVRE UN
5,1 l'1I0 UCE) DES BES0tNS
ESTIT{ES A ?5 MIO DOLLARS"
SUIVANTS S'ELEVANT A 105"
DE DEMANDER A LIAUTORITE
TAIRES. LE PREMIER VOL PO
LUXEI'IBOURG AUJ OUR D I HUI . I
CROIX ROUGE INTERNATIONAL
LA PARTICIPATION DE LA CO
ET DE 5.OOO TONNES DE RIZ
OUTRE LI UNICEF ET LE CICR
PAR LI INTERMEDIAIRE DU PR
CERTAINES ORGANISATIONS H
SANS FRONTIERES ETC.
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LA COMIlIISSION A DECIDE D ACCORDER UNE AIDE D URGENCE DE
1 FlucE lltrtlllllllllllltllltlltrEtlEË80!!llrltlls AUx
REGIOIIS ITALIENNES 0UI, LES 19 ET 20 SEPTEf4BRE 0NT ETE
VICTIII'IES D UN TREMBLEil"ENT DE TERRE. (VOTR IP(7T9) 22E,
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8. VISITE DU PRESIDENT JENKINS EN AUTRICHE
I -------
TROTS THEMES ONT DOMINE LES DISCUSSIONS DU PRESIDENT AVEC M.
KREISKy, CHANCETLIER DTAUTRICHE, AINSI 0UTAVEC DTAUTRES t{El.lBRES
DOU GIOUVERNEMENT.
I- TRANSPORTS: LE PRESIDENT A SOULIGNE L INTERDEPENDANCE DES
INTERETS ENTRE L AUTRICHE ET LA COüMUNAUTE ET A RECONNU LES PRO
BLEIIIES ECONOüIOUES ET LES PROBLEMES D ENVIRONNET'IENT QU EPROUVE
L AUTRICHE A CAUSE DE SA SITUATION GE0GRAPHI0UE. LA Cotll1'lI SSI0N I
VA FAIRE DES PROPOSITIONS DANS UN PROCHE AVENIR SUR L ENSEMBLE
DES INFRASTRUCTURES DES TRANSPORTS.
I. AGRICULTURE: LE PRESIDENT N A PAS PU ENVISAGE.R DE NOUVEAUX
ARRANGEilENTS ALLANT AU'DELA DE L ECHANGE DE LETTRES EXISTANT,
MAIS A CONSTATE DES AMELIORATIONS DANS CERTAINS SECTEURS.
t- AppROFONDISSEI,IENT DES RELATI0NS iEN VUE DE I ELARGISSET'lENT.
LE pREsIDENT A pRopoSE DE.pouRSUIvRt LES RELATI0NS D UNE ltîANIERE
FLEXIBLE ET PRAGMATIOUE EliI SE TttIT!IIItI CONCENTRANT SUR
L ELIMINAT'ION !ITIITI DES ENTRAVES IIIIIIIIII NON-DOUANIERES AU
coMtltERcE ET L EXpLO(lATION DE NOUVEAUX SECTEURS DE C00PERATI0N lltl
EVENTUELLE, COMME LES TRANSPoRTS ET L ENVIR0NNEiIENT.
!t!Irrrtlrrtrrrrlltll!rltrtlllrrr.tlrtrE
9. VIANDE DE PORC (M; VAN DER PAS) '.
I------'- -----------
LA COMMISSION A DîCrDE D OUV,RIRi:LA PROCEDURE D INFRACTION PREVUE
A LART. 169 DU TRAITE I!!!iE ,T ËI.ICONTNE DE LA RFA.
CE PAYS A FERME SA FRONTIERÉ.POUR LES IIIPORTATIONS DE VIANDE
PORC INE FRAICHE EN PROVENANCE "DES PAYS-BAS POUR DES RAISONS DE
CONTROLE SANITAIRE (VOIR NOTE BIO( 79) 301.
INDTPENDAMMENT DE LA PROCEDURE. 169, LE GOUVETRINEMENT NEERLAIIDAIS
A ANNONCE A LA COÿIIÿIISSION AVOIR OUVERT LA PROCEDURE PREVUE A
L ART. 170 DU TRAITE. SELON CET ART. UN ETAT MEIqBRE PEUT PROCE-
DER CONTRE UN AUTRE ETAT MEMBRE DEVANT LA COUR DE JUSTICE, APRES
AVOIR SOUMIS L AFFAIRE A LA COMilISSION. CELLE-CI DISPOSE DE
TROIS ]'IOIS POUR EMETTRE UN AVIS l'tOTIVE, APRES OUOI LES ETATS
ilEMBRESPEUVENT DEPOSER L AFFAIRE DEVANT LA COUR.
AÎ,IITIES .
MANUEL SANTARELLI
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